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ANNEXE

Municipalité Désignation Circonscription
électorale

Région 17

Drummondville Ville Drummond
Nicolet-Yamaska

Victoriaville Ville Arthabaska

51353

A.M., 2009
Arrêté numéro AM 0013-2009 du ministre de la
Sécurité publique en date du 9 mars 2009

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme général
d’aide financière lors de sinistres relativement aux
travaux de bris de couvert de glace réalisés au cours du
mois de décembre 2008, dans la municipalité d’Armagh

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le Programme général d’aide financière lors de
sinistres établi en vertu de l’article 100 de la Loi sur la
sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3) par le décret n° 1383-2003
du 17 décembre 2003 destiné à aider financièrement
notamment les particuliers et les entreprises qui ont subi
des préjudices ainsi que les municipalités qui ont
déployé des mesures préventives temporaires ou des
mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui ont
subi des dommages à leurs biens essentiels, lors d’un
sinistre, ou de son imminence, ou d’un autre événement
ayant compromis la sécurité des personnes;

VU que le ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un
programme général visé à l’article 100 relève du ministre
responsable de l’application du programme;

CONSIDÉRANT que la Municipalité d’Armagh a dû
engager des dépenses additionnelles à ses dépenses
courantes pour des travaux de bris de couvert de glace
réalisés au cours du mois de décembre 2008 à des fins de
sécurité publique;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’accorder une aide finan-
cière à cette municipalité afin de compenser ces dépenses;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’aide financière lors de sinis-
tres, établi par le décret no 1383-2003 du 17 décembre
2003, est mis en œuvre au bénéfice de la Municipalité
d’Armagh, située dans la circonscription électorale de
Bellechasse, qui a dû engager des dépenses additionnelles
à ses dépenses courantes pour des travaux de bris de
couvert de glace réalisés au cours du mois de décembre
2008 à des fins de sécurité publique.

Québec, le 9 mars 2009

Le ministre de la Sécurité publique,
JACQUES P. DUPUIS

51354

A.M., 2009
Arrêté numéro 2009-003 du ministre de la Santé
et des Services sociaux en date du 20 mars 2009

Loi concernant les unités de négociation dans
le secteur des affaires sociales
(L.R.Q., c. U-0.1)

CONCERNANT la date de prise d’effet des articles 72 à 92
de la Loi concernant les unités de négociation dans le
secteur des affaires sociales (L.R.Q., c. U-0.1) à l’égard
d’un établissement

VU la Loi concernant les unités de négociation dans le
secteur des affaires sociales (L.R.Q., c. U-0.1), qui
introduit un régime de représentation syndicale applica-
ble aux associations de salariés et aux établissements du
secteur des affaires sociales dont le régime de négocia-
tion est celui visé à la Loi sur le régime de négociation
des conventions collectives dans les secteurs public et
parapublic (chapitre R-8.2);

VU QU’en vertu de l’article 71 de la Loi concernant
les unités de négociation dans le secteur des affaires
sociales, le ministre détermine par arrêté la date à laquelle
les articles 72 à 92 de cette loi prennent effet à l’égard
de ceux des établissements qu’il indique;

VU QUE par arrêtés du ministre de la Santé et des
Services sociaux numéros 2004-004 du 25 février 2004,
2004-009 du 20 juillet 2004, 2004-011 du 20 août 2004,
2004-014 du 19 octobre 2004, 2004-017 du 30 novembre
2004, 2004-018 du 7 décembre 2004, 2005-004 du
1er mars 2005 et 2005-008 du 14 juillet 2005, les articles 72
à 92 de cette loi ont pris effet à l’égard des établissements
que ces arrêtés indiquent;
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VU QU’il y a lieu de déterminer la date de prise d’effet
des articles 72 à 92 de cette loi à l’égard d’un autre
établissement;

EN CONSÉQUENCE, le ministre de la Santé et des
Services sociaux détermine la date du 23 mars 2009
comme étant celle à laquelle les articles 72 à 92 de la
Loi concernant les unités de négociation dans le secteur
des affaires sociales prennent effet à l’égard de l’Agence
de la santé et des services sociaux de la Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine.

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
YVES BOLDUC
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